RAPPORT DU COMMISSAIRE (le cas échéant, DU REVISEUR D’ENTREPRISES) RELATIF AUX CONSTATATIONS DEGAGEES résultant de la comptabilité analytique et d’autres éléments de preuve SUR LA BASE DU PROGRESS REPORT
A l’attention de (personne ayant nommé le commissaire ou désigné le réviseur d’entreprises)

Dans le cadre de notre mission décrite à l’article 5 de l’arrêté royal du ……déterminant les conditions d’octroi et les modalités de mises en œuvre des mesures de réductions des cotisations sur le chiffre d’affaires des spécialités pharmaceutiques, prévues par les articles 191bis, 191ter et 191quater de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, nous vous faisons rapport. L’objectif de notre mission est de vérifier si la société ABC a effectivement mise en œuvre son projet [de recherche fondamentale, de recherche de base, d’essais précliniques, d’essais de phase I ou d’innovations de procédé] et les budgets comme prévu dans son business plan [avenants joints aux projets]. 
Nous avons mis en œuvre les procédures convenues avec vous et indiquées ci-dessous relatives à l’examen de la comptabilité analytique de la société ABC à la date du… ainsi que des éléments de preuve, présentés dans les listes ci-jointes. Notre examen a été effectué selon la norme internationale de services connexes  relative aux missions de procédures convenues ISRS 4400 (International Standard on Related Services) et conformément à l’article 5 dudit arrêté royal. 
Les procédures que nous avons mises en œuvres peuvent être résumées comme suit:

1. Nous avons obtenu et vérifié l’addition de la balance générale des comptes fournisseurs établis par la société ABC en date du (date) et avons comparé le total au solde du compte de la balance générale des comptes.

2. Nous avons comparé la liste ci-jointe (non reproduite dans cet exemple) des principaux fournisseurs et des montants dus au (date) aux noms et aux montants correspondants  figurant dans la balance générale.

3. Nous avons obtenu des relevés de compte des fournisseurs ou leur avons demandé de confirmer les soldes dus au (date).

4. Nous avons comparé ces relevés de compte ou ces confirmations aux montants mentionnés au point 2. Lorsque les montants ne concordaient pas, nous avons obtenu de la société ABC des rapprochements*. Pour chaque rapprochement* obtenu, nous avons identifié et dressé la liste des factures non reçues, des notes de crédit et des chèques non présentés d’un montant unitaire supérieur à € xxx. Nous avons identifié et examiné les factures et les notes de crédit reçues après la clôture ainsi que les chèques encaissés après la clôture et nous nous sommes assurés qu’ils avaient bien été portés en rapprochement*.

Les travaux effectués nous conduisent aux constatations suivantes:

a)…
b)…

c)…

d)…

(détailler les exceptions)

Compte tenu du fait que les procédures mentionnées ci-dessus ne constituent ni un audit ni un examen limité selon les normes internationales d’audit (International Standards on Auditing, ISAs*) ou les Normes générales de révision belges ou les normes internationales d’examen limité (International Standard on Review Engagement, ISRE), nous ne donnons aucune assurance sur les informations reprises dans le progess report, sur la comptabilité analytique au (indiquer la date) ou les autres éléments de preuve susmentionnés fournis par la société. 
Si nous avions mis en œuvre des procédures complémentaires ou si nous avions réalisé un audit ou un examen des états financiers selon les normes internationales d’audit (International Standards on Auditing, ISAs) ou les Normes générales de révision belges, d’autres éléments dont nous vous aurions fait part auraient pu être portés à votre connaissance.

Notre rapport n’a pour seul objectif que celui indiqué dans le premier paragraphe de ce rapport et est réservé à votre usage personnel et à celui de l’INAMI. Il ne peut être utilisé à d’autres fins, ni diffusé à d’autres parties. Ce rapport ne concerne que la comptabilité analytique et les éléments de preuves susmentionnés et ne s’étend pas à un quelconque état financier de la société ABC pris dans son ensemble.
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